14 septembre 2010

M. Jean-Marc Fournier 

Ministre de la justice 

et procureur général du Québec,

Je vous écris en votre qualité de procureur général du Québec qui assume la responsabilité des poursuites relativement aux infractions criminelles et qui doit agir pour assurer le respect des lois.  

Je veux être traite selon la loi, comme un citoyen qui vit dans une Démocratie, pas arbitrairement.

Les substituts du procureur général aux dossiers d’origine no. 200-01-099436-051 et 200-01-099437-059.       
Steve Magnan en Cour du Québec et en Cour Supérieur. 

Pierre Bienvenue en Cour d’Appel du Québec et a la  Cour Suprême du Canada.

L.R.Q., chapitre M-19
Loi sur le ministère de la Justice
Devoirs du procureur général.
4. Le procureur général:

b)  est chargé, sous réserve de toutes dispositions législatives expresses au contraire, de régler et de diriger, sous la désignation de «le procureur général du Québec», la demande ou la défense dans toutes les contestations formées pour ou contre l'État;

 b.1)  peut, conformément à la loi, agir en matière pénale pour assurer le respect des lois et des règlements du Québec; il peut aussi, à cet égard, par écrit, autoriser une personne à agir en son nom

Le procureur général assume la responsabilité de l’application des lois.

R. c. Power, [1994] 1 R.C.S. 601

Présents:  Les juges La Forest, L'Heureux‑Dubé, Sopinka, Gonthier, Cory, McLachlin et Major.
 Arrêt (les juges Sopinka, Cory et Major sont dissidents):  Le pourvoi est accueilli.
en appel de la cour d'appel de terre‑neuve
Le jugement des juges La Forest, L'Heureux-Dubé, Gonthier et McLachlin a été rendu par
 
                  Le juge L'Heureux‑Dubé – 

3.  Le pouvoir discrétionnaire de la poursuite
  
Aux termes de la théorie du partage des pouvoirs, le droit criminel relève du pouvoir exécutif.  C'est ce qu'explique Jean-Claude Hébert dans «Le contrôle judiciaire de certains pouvoirs de la couronne», dans Droit pénal-‑Orientation nouvelles (1987), 129, aux pp. 136 et 137:
 
Au Canada, c'est le pouvoir exécutif qui assume la responsabilité première en matière d'application du droit criminel.  Tel est le rappel que fit la Cour suprême à la majorité dans l'arrêt Skogman c. La Reine.  Cela tient au fait qu'il doit exister une autorité qui décide de l'opportunité de mettre le processus judiciaire en marche et de la forme que prendra la poursuite.  Les décisions relatives au fonctionnement de la justice pénale mettent en cause des considérations importantes reliées à l'intérêt public.  Dans cette perspective, les actions du procureur général sont hybrides en ce sens qu'il existe un va‑et‑vient perpétuel entre ses attributs juridiques et politiques.  C'est pourquoi le Procureur général doit répondre politiquement devant le Parlement de la façon avec laquelle la couronne exerce ses pouvoirs.  [mes soulignements.] 
 
Des pouvoirs conférés aux provinces par la constitution canadienne.

Dans «Prosecutorial Discretion» (1987‑88), 30 Crim. L.Q. 219,  à la p. 219, David Vanek explique le sens du pouvoir discrétionnaire de la poursuite:
[traduction]  Le pouvoir discrétionnaire renvoie à la discrétion exercée par le procureur général dans les affaires qui relèvent de sa compétence relativement à la poursuite d'infractions criminelles.  Le procureur général est premier conseiller juridique de la Couronne, et membre du Cabinet.  Il assume la direction d'un ministère qui exerce son autorité sur l'administration de la justice et sur la création, le maintien et l'organisation des tribunaux, pouvoirs qui sont conférés aux provinces par la constitution.  [. . .]  [L]e procureur général est le poursuivant et donc, de fait, il est partie à toutes les instances criminelles, sauf [. . .].  En pratique, il agit dans chaque affaire par l'entremise de ses nombreux substituts et substituts adjoints, nommés à titre de mandataires du procureur général pour intenter en son nom des poursuites relativement à des infractions criminelles.  [mon soulignement.]

Les substituts du procureur général doivent être prêts à rendre compte de leurs actes.

Dans «Prosecutorial Discretion:  A Reply to David Vanek» (1987‑88), 30 Crim. L.Q. 378, aux pp. 378 à 380, J. A. Ramsay précise le raisonnement qui sous‑tend la retenue dont les tribunaux font preuve à l'égard du pouvoir discrétionnaire de la poursuite:
[traduction]  En Ontario, les substituts du procureur général  répondent en dernier lieu au procureur général qui, lui, rend compte à la législature.  [. . .] Le ministère du Procureur général exerce une surveillance serrée sur les poursuites dont il assume la responsabilité.  Les instances sont tenues en public, et tous sont libres de porter le comportement d'un substitut à l'attention du procureur général.  En pratique, les substituts doivent être prêts à rendre compte de leurs actes chaque fois qu'ils intentent des poursuites.

Je vous envoie l’annulation des mandats d’arrestation / dénonciation signés par Huguette Lafrance greffière (TL0985) après ma première comparution le 12 juillet 2005 (No. dossiers : 200-01-099437-059 et 200-01-099436-051 les mandats n’ont  jamais été autorisés ),  envoyer par J. Pichette par télécopieur le 12 juillet 2005 au poste de police de Lévis et le retour 13 juillet 2005 avec l’estampe de la Chambre criminelle et pénale du greffe du palais de justice de Québec.  Aucune preuve n’a été déposée aux dossiers du greffe du palais de justice de Québec.

L’arbitraire et l’erreur de compétence.

Arrêt : Dubois c. La Reine, [1986] 1 R.C.S. 366

Présents: Le juge en chef Dickson et les juges Beetz, Estey, McIntyre, Chouinard, Lamer, Wilson, Le Dain et La Forest.
 
 en appel de la cour d'appel du manitoba
Version française du jugement de la Cour rendu par 
 
1.               Le Juge Estey
19  Voir également Re Martin, Simard and Desjardins and The Queen, précité, à la p. 488. Il y a erreur de compétence lorsque des "dispositions impératives" du Code criminel ne sont pas suivies…, cela signifie au moins que la décision du juge de renvoyer à procès doit dans une certaine mesure être fondée sur la preuve présentée. Aucune compétence ne permet d'agir de façon "arbitraire". 
Abus du système judiciaire et de la compétence des tribunaux.

R. c. Hogan, 2008 NBBR 119 (CanLII)

La juge Baird
[39]     Dans R. c. Kearney, 1992 CanLII 4072 (NB C.A.), 1992 CanLII 4072 (C.A.N.-B.), voici ce que le juge en chef Hoyt a déclaré : 
 
…

 
Le juge en chef Dickson, dans l’arrêt R. c. Jewitt, 1985 CanLII 47 (C.S.C.), 1985 CanLII 47 (C.S.C.), [1985] 2 R.C.S. 128, et le juge Wilson, dans l’arrêt R. c. Keyowski, 1988 CanLII 74 (C.S.C.), 1988 CanLII 74 (C.S.C.), [1988] 1 R.C.S. 657, ont repris à leur compte cette conclusion et cette règle de prudence. Dans l’affaire Director of Public Prosecutions c. Humphrys, [1976] 2 All E.R. 497 à la p. 511, le vicomte Dilhorne a aussi prévenu que la suspension de l’instance « ne devrait être exercée que dans les circonstances les plus exceptionnelles », un avertissement qu’a repris le juge Pigeon dans l’arrêt Rourke c. La Reine, 1977 CanLII 191 (C.S.C.), 1977 CanLII 191 (C.S.C.), [1978] 1 R.C.S. 1021, à la p. 1044. 
 
Par conséquent, sous réserve de la règle de prudence mentionnée ci-dessus, il existe deux cas où le tribunal peut ordonner une suspension de l’instance. Tout d’abord, si l’obligation imposée à un prévenu de subir son procès viole les principes fondamentaux de justice qui sous-tendent les principes d’équité et de décence de la collectivité, c’est-à-dire un abus des intérêts de la société qui se situe hors du cadre des procédures mêmes. En deuxième lieu, lorsqu’il y a abus du système judiciaire et de la compétence des tribunaux par le recours à des procédures oppressives ou vexatoires, c’est-à-dire un abus systémique qui se situe dans le contexte même des procédures. Parfois les deux situations peuvent se chevaucher, comme en l’espèce, lorsqu’un événement extérieur peut avoir pour effet de rendre abusive la poursuite du processus judiciaire. En arrivant à la conclusion qu’une suspension d’instance est possible dans ces deux situations, je diffère d’opinion avec le juge McClung qui, dans l’arrêt R. c. Cutforth, 1987 CanLII 114 (AB C.A.), 1987 CanLII 114 [C.A. Alb.], 40 C.C.C.(3d) 253, mentionnait, aux pages 264 et 265, que les deux situations d’abus doivent être présentes avant que la suspension de l’instance soit un redressement possible. 
Les humiliantes procédures « contre ma mère » depuis le 12 juillet 2005 et la perte formelle de compétence des tribunaux qui ont mené a un abus systémique.

Arrestation arbitraire chez-moi vers 22 hrs le 11 juillet 2005. 

Cour du Québec, le 12 juillet 2005,           

Juge Pierre L. Rousseau  

Infraction sommaire (200-01-099436-051)       
DETENU

Acte criminel (200-01-099437-059)

Le 13 juillet 2005,

Annulation des mandats d’arrestations / dénonciations : no. dossier : 200-01-099436-051 - 

200-01-099437-059, et la continuité des procédures malgré l’annulation.    

Cour du Québec, le 14 juillet 2005,  

Juge Pierre L. Rousseau

 (200-01-099436-051)-(200-01-099437-059)       
LIBERER SOUS CAUTION

Cour du Québec, le 8 août 2005,       

Juge Pierre Verdon

(200-01-099436-051)-(200-01-099437-059)       
ABSENT

Cour du Québec, le 20 octobre 2005,  

Juge Jean Drouin

(200-01-099436-051)-(200-01-099437-059)       
PROCES ET CONDAMNATION

Cour Supérieur,  le 19 décembre 2005,    

Juge Richard Grenier

(200-36-001265-057)

Cour Supérieur, le 17 février 2006,   

Juge Jean-Claude Beaulieu

(200-36-001265-057)

Cour Supérieur, le 21 avril 2006,        

Juge Jacques-J. Lévesque

(200-36-001265-057)

Cour Supérieur, le 8 mai 2006,              

Juge Louis De Blois

(200-36-001265-057)
    



ABSENT

Cour Supérieur, le 18 septembre 2006,    

Juge Claude C. Gagnon 

(200-36-001265-057)

Cour d’Appel, le 7 février  2007,            

Juge Paul-Arthur Gendreau

(200-10-001971-063)

Cour d’Appel, le 14 mars  2007,              

Juge Julie Dutil

(200-10-001971-063)

Au Groupe de Révisions des Condamnations Criminelles a Ottawa, dossier no. 19-341124 d’août 2007 a avril 2010, avec toute la condescendance possible et je n’ai jamais eu l’occasion d’exposer ma cause.
Cour Suprême le 29 octobre 2009,


refus du délai

Cour d’Appel, le 27 avril 2010,         

Juge Guy Gagnon



(200-10-002504-103)

Et plainte au barreau, aux deux magistratures et en déontologie policière.

Je ne suis pas avocat et je ne le serai jamais, mais j’ai prouvé hors de tout doute l’erreur de compétence (l’arbitraire) des tribunaux et la multiplication des procédures arbitraires que l’ont m’a imposé depuis 5 ans. 

Manifestement, je n’obtiendrai pas justice seul devant un tribunal québécois et ma dernière tentative en septembre 2010 pour me trouver un avocat, m’a convaincu que jamais je ne vais réussir à m’en trouver un. 

Je n’ai pas et je n’aurai jamais les connaissances juridiques et les ressources nécessaires pour me défendre adéquatement contre un tel abus du système judiciaire. 

Je sais qu’une telle requête doit être présentée devant un « tribunal compétent », mais vu les circonstances je vous demande d’introduire cette requête en Cour d’Appel ou de me fournir un avocat pour rééquilibrer un peu le rapport de force.

En vertu de l’article 24(1) de la Charte canadienne des droits et libertés je veux  obtenir réparation avec l’arrêt des procédures  pour la négation de mes droits aux art. 7,  8,  9 et 10 a) 

de la Charte et je demande des dommages-intérêts exemplaires basés sur :

L’arrêt Nelles énonce quatre conditions à établir selon la prépondérance des probabilités dans une action en dommages et intérêts fondée sur la conduite répréhensible du poursuivant et ces conditions sont remplies en l’espèce. Le dossier révèle que : 

(1) l’intimé a engagé la poursuite; OUI

(2) la poursuite a mené à l’acquittement de l’appelant; OUI ET NON

(3) le substitut du procureur général n’avait aucun motif raisonnable et probable sur lequel fonder les accusations portées contre l’appelant; NON, C’EST ARBITRAIRE
(4) la poursuite était motivée par un but illégitime. Qui en droit, constitue de la malveillance et une faute intentionnelle. SANS AUCUN DOUTE.
Les abus ont commencé le 11 juillet 2005, quand 8 policiers de la ville de Lévis sont venus m’arrêter chez moi arbitrairement vers 22hres, avec leurs clignotants pour être certain que mes voisins sachent qu’ils m’arrêtaient. Depuis tout le système judiciaire au complet en passant par les avocats de la défense et Ottawa, me traite avec condescendance ce qui est très agressant et humiliant pour moi.

D’avoir sciemment engagé contre moi des procédures criminelles arbitraires m’opposant à ma mère, en plus, tout en sachant ou aurait du savoir que le conflit était entre frères, et que c’était à leurs profits (environ 35,000$) qu’il se servait de ma mère, pour m’attaquer sournoisement. Ils se sont tous cachés derrière ma mère pour justifier l’utilisation de l’arbitraire a mes dépends. C’est inqualifiable pour moi.

Ma mère a le droit de prendre pour qui elle veut et pour les raisons qu’elle veut, ça ne donne pas droit de recourir à l’arbitraire contre moi.

Je jure n’avoir jamais agressé et n’avoir jamais eu l’intention d’agressé ma mère d’aucune façon, ni en parole, ni en geste. Si vous avez un doute de ma culpabilité, que l’on recommence le premier procès. Je n’attaque personne, je ne fais que défendre mes droits contre une inacceptable agression du gouvernement.

Le moment pour vous écrire n’est que pure coïncidence avec une certaine commission, je n’ai pas choisi le moment, c’est tout simplement que je suis prêt a faire cette démarche maintenant, après ma dernière comparution en cour d’appel le 27 avril 2010 et je ne voudrais pas faire les frais d’une guerre politique ou autre, Je me bats envers et contre tous depuis plus 5 ans, et je ne veux qu’obtenir justice dans le plus bref délai. 

Votre rôle de procureur général du Québec est d’assurer le respect du droit criminel. Je vous demande respectueusement d’agir dans ces poursuites criminelles arbitraires. 

PS : Cette demande inclus les annulations des mandats et toutes les procédures judiciaires et elle va aussi être expédiée à Mme Pauline Marois, Mme Geneviève Hivon, M. Gérard Deltell, Mme Sylvie Roy et M. Amir Khadir.

Robert Mitchell

763  14e Avenue

Richelieu  Qc

J3L 5W5


Cel:  514-442-2678

Tél : 450-715-4579

Courriel: robmit@videotron.ca
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